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LE POINT DE VUE DES ÉDITEURS


 

Les cinquante chroniques réunies dans ce livre sont des

instantanés de la réalité, elles s’emparent d’une anecdote ou

d’un fait divers, développent une argumentation et finissent

toujours par conclure : “La démocratie est la solution.” Elles

constituent un document exceptionnel sur l’état de l’Egypte

d’avant la révolution, et sur les tensions, contradictions et

difficultés qui subsistent aujourd’hui encore, plusieurs mois

après les événements.

Rigoureux dans ses analyses, pédagogue dans ses prises de

position et opiniâtre dans son combat pour une vraie démocratie

à construire, le plus célèbre des écrivains égyptiens

contemporains fustige tour à tour un régime corrompu, le

délitement de la justice, l’indigence des structures hospitalières,

la torture et les exactions de la sécurité d’Etat, les manoeuvres

visant à une transmission héréditaire du pouvoir, l’inégalité des

droits octroyés aux femmes, la haine des différences religieuses,

les fausses interprétations de l’islam et, en ce moment même,

la persistante présence des hommes de l’ancien régime dans

bien des rouages de l’Etat.

Comme le rappelle dans sa préface Gilles Gauthier, son

traducteur, si les grands romans d’Alaa El Aswany amenaient à

comprendre la nécessité d’une révolution pour l’Egypte, ces

chroniques montrent toute l’étendue des risques qu’il a pris et

continue de prendre, désignant entre dictature et dérives

doctrinales une voie juste et exigeante, à laquelle il se consacre

avec une inébranlable détermination.
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Né en 1957, Alaa El Aswany exerce le métier de dentiste dans

le centre du Caire. Son roman L’Immeuble Yacoubian, porté à

l’écran par Marwan Hamed et publié en France par Actes Sud

(2006 ; Babel no 843), est devenu un phénomène éditorial

international. Depuis le 25 janvier 2011, il est l’un des principaux

relais de la révolution égyptienne auprès des médias français.
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PRÉFACE

 


“La Démocratie est la solution”



 

C’est par cette phrase que Alaa El Aswany termine

chacun des articles regroupés dans ce recueil, à l’exception des plus anciens, rédigés avant qu’il n’ait adopté ce

cri de guerre en réaction à “l’islam est la solution” qui

servait jusqu’ici à la fois de slogan à l’opposition religieuse et de facile épouvantail à la dictature.

Car c’est bien d’une guerre qu’il s’agit, menée sur

deux fronts qui, pour l’écrivain, se confondent : celui

d’un régime en place depuis trente ans qui tente de se

perpétuer par la transmission héréditaire du pouvoir du

président Moubarak à son fils Gamal, et celui des partisans d’une lecture extrémiste de l’islam, grassement

soudoyés par l’argent du pétrole, et finalement solidaires

de la dictature.

Alaa El Aswani est un écrivain que nous connaissons

bien, maintenant, en France, à travers ses trois livres

publiés par Actes Sud : L’Immeuble Yacoubian, Chicago

et J’aurais voulu être égyptien qui, à travers des personnages aussi attachants que s’ils étaient réels, peignent un

tableau chaleureux, émouvant, contrasté d’une société

égyptienne au bord du gouffre. On y trouve tous les

ingrédients qui doivent mener à une catastrophe finale :

l’injustice, la corruption, la fraude électorale, la répression policière, la torture, l’extrémisme islamiste, l’exil et,

en arrière fond, lointain, omniprésent, le Grand-Homme.

Pour la plupart, cette situation apparaissait désespérante

et sans issue. C’était aussi l’avis de nombreux observateurs de la réalité égyptienne.

Mais, Alaa El Aswany n’est pas seulement un écrivain,

c’est aussi un militant politique. Bien que ce soit dans

cette même réalité que trouvent leur source son écriture

romanesque et son engagement politique, il refuse que

l’on confonde les deux registres. Aucun personnage de

ses romans ne parle pour lui. C’est à travers son adhésion aux mouvements d’opposition, sa participation aux

manifestations, ses conférences, ses débats télévisés, son

séminaire du mercredi soir, ses interviews, et surtout ses

tribunes régulières dans la presse, qu’il s’exprime et qu’il

participe activement, courageusement, au combat pour

la démocratie.

Cent quatre-vingt-trois articles parus dans la presse

égyptienne (pour l’essentiel dans les quotidiens Shorouk et El Masri El Yom) au cours des trois dernières

années qui ont précédé la révolution ont été regroupés

en trois volumes diffusés en langue arabe, en 2010

et 2011, par la maison d’édition Dar el Shorouk. On y

retrouve la prose claire, précise, pleine d’humour et de

tendresse à laquelle l’écrivain nous avait habitués dans

ses romans et dans ses nouvelles. Mais s’ajoute ici le fil

tranchant d’une lame. Cet homme si jovial, si compréhensif, si plein d’empathie avec les autres, se montre

inflexible, inexorable dès qu’il s’en prend aux forces

qui oppriment son pays. Même s’il y martèle chaque

fois les mêmes vérités, la lecture de ces textes n’est

jamais ennuyeuse, car c’est de la terre d’Egypte, de la

vie et dans l’histoire de son peuple qu’il les fait jaillir.

Presque toujours, cela commence par une anecdote,

par un conte, par le récit d’un rêve, par une rencontre

et, ce que l’on a sous les yeux, ce n’est pas de la phraséologie politique, mais une vision panoramique d’un

pays au bord de l’explosion.

Les quarante-cinq articles qui ont été jugés les plus

représentatifs font l’objet principal de cette traduction.

Ils ont été classés en trois grandes catégories. Ceux de la

première, sous le titre de “La Présidence et la succession”

traduisent l’impasse politique à laquelle en était arrivée

l’Egypte, avec ses élections de plus en plus frauduleuses

accompagnées de la volonté du président Moubarak de

transmettre le pouvoir à son fils Gamal. Alaa El Aswany

lutte activement contre la transmission héréditaire du

pouvoir, dont il montre le fonctionnement absurde, et

encourage la campagne conduite par l’ancien directeur de l’Agence nucléaire internationale Mohamed

El Baradei. Il appelle à une mobilisation pacifique de

grande ampleur pour chasser le régime en place.

La deuxième partie, sous le titre “Le peuple et la justice sociale” évoque les maux dont souffre la société

égyptienne : d’abord, la pauvreté, le mépris du peuple

que ce soit dans les commissariats de police, dans les

hôpitaux, ou dans toute autre administration, ensuite

l’extrémisme religieux avec les conséquences directes

et indirectes que cet extrémisme a pour les femmes,

et pour la minorité religieuse copte. Ces femmes, de

plus en plus couvertes de tissus visant à les cacher aux

regards, Alaa proclame qu’elles sont, en tout, les égales

des hommes et que la lutte pour cette égalité est un

des éléments essentiels de la lutte pour la démocratie.

Quant aux coptes, victimes du fanatisme autant que des

pratiques sectaires du régime, Alaa les appelle à ne pas

céder à la tentation communautaire, mais à lutter auprès

de leurs compatriotes musulmans pour libérer l’Egypte

de toutes les oppressions et de toutes les discriminations. Pour Alaa El Aswany, l’extrémisme religieux est

sans doute fils de la pauvreté, de l’humiliation et de la

frustration, mais il est aussi largement financé par l’argent du pétrole saoudien, avec la complicité du régime

égyptien.

Les maux dont souffre l’Egypte ont finalement tous

leur source principale dans le système politique qui sévit

dans le pays. La troisième partie, sous le titre “Liberté de

parole et répression politique”, regroupe plusieurs textes

consacrés à la répression policière. Cette partie conclut

sur la nécessité d’un changement total d’un régime incapable de se réformer et plongeant le pays dans la médiocrité. La liberté et la démocratie sont indispensables à la

renaissance de l’Egypte.

Même ceux qui connaissent de longue date Alaa

El Aswany, qui admirent son courage, son entêtement

calme et poli à défendre les valeurs auxquelles il croit,

ne peuvent pas s’empêcher de s’étonner de l’extraordinaire clairvoyance dont il a fait preuve – presque seul

contre tous – dans la description de l’état social et politique de l’Egypte. Si les romans qu’il écrivait à la même

époque semblaient montrer une situation sans issue, les

articles de l’homme d’action se terminaient tous sur une

note optimiste : l’annonce de l’avènement inéluctable du

changement souhaité.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Pas un jour, depuis l’abdication du président Moubarak, Alaa El Aswany n’a cessé

de lutter pour que la révolution se poursuive jusqu’à son

terme. Il continue à écrire chaque mardi dans le quotidien El Masri El Yom, toujours sans concession contre la

tentative de dévoiement qui est en cours. Il est inquiet,

vigilant, mais ne cesse pas pour autant d’être persuadé

que l’Egypte sera bientôt un Etat démocratique.

C’est pourquoi, à tous – auteur, éditeur et traducteur –

il nous a semblé indispensable d’ajouter à notre sélection initiale cinq articles publiés au cours de ces derniers

mois. La situation qu’ils décrivent est, à bien des égards,

inquiétante. Le vieux régime n’est pas mort avec le départ

du dictateur et de ses principaux séides. Il y a des hauts

et des bas. Le peuple uni, toutes tendances confondues,

s’est divisé. Des alliances inquiétantes se dessinent. Certains sont pris de lassitude… il faut sans cesse ranimer la

flamme et parfois le peuple en masse redescend dans la

rue. Le pouvoir intérimaire, en grande partie constitué

d’éléments anciens, est encore mal installé. Il recule, tergiverse, se rebiffe. On a des incertitudes sur ce que sera

la constitution, des inquiétudes sur la façon dont vont se

passer les élections, mais une chose reste certaine, c’est

que “la démocratie est la solution”.

 

Gilles Gauthier




 

INTRODUCTION


 

Pourquoi les Egyptiens ne se soulèvent-ils pas ?!

C’était la question qui revenait sans cesse aussi

bien en Egypte qu’à l’étranger. Toutes les conditions

d’une révolution se trouvaient pourtant réunies : cela

faisait trente ans que Hosni Moubarak accaparait le

pouvoir à coups de référendums truqués et il préparait maintenant l’accession au pouvoir de son fils

Gamal. La corruption dans les milieux gouvernementaux atteignait des niveaux jamais connus dans

l’histoire de l’Egypte. Un petit groupe d’hommes

d’affaires, pour la plupart amis de Gamal Moubarak,

régnait arbitrairement, et dans leur intérêt exclusif,

sur l’économie du pays. Avec moins de deux dollars

par jour, quarante millions d’Egyptiens – la moitié

de la population – vivaient au-dessous du seuil de

pauvreté. Dans tous les domaines, depuis la santé

et l’éducation jusqu’à l’économie et la politique

extérieure, l’Egypte s’effondrait. Un petit nombre

de riches vivaient comme des rois dans leurs palais

et leurs jardins secrets et voyageaient en avion

privé pendant que les pauvres, incapables de subvenir aux besoins de leurs familles, se suicidaient

ou mouraient dans des bousculades à la recherche

de pain bon marché ou de bouteilles de gaz. Un

gigantesque appareil policier coûtant des milliards

constituait le pire système de répression au monde.

Des gens étaient quotidiennement torturés dans

les locaux de la police et souvent on violait sous

leurs yeux leurs femmes ou leurs filles pour que des

hommes reconnaissent des crimes que, la plupart

du temps, ils n’avaient pas commis.

Pourquoi donc les Egyptiens ne se soulevaient-ils

pas contre toutes ces iniquités ?

A cela il y avait en gros trois façons de répondre :

Certains considéraient que la longue répression

subie par les Egyptiens leur avait laissé un héritage

de lâcheté et de soumission tel que – quoi qu’il

arrive – ils ne se soulèveraient jamais.

D’autres admettaient qu’une révolution était plausible, mais que de nombreux facteurs retardaient sa

venue ; en premier lieu, la force de la répression et

l’absence d’une organisation capable de conduire

les masses. Les Egyptiens étaient exclusivement préoccupés par leur pain quotidien et par la recherche

de solutions individuelles à la crise. Avec l’accentuation de la répression et de la pauvreté, beaucoup

avaient choisi l’exil, qu’il soit géographique ou historique. Certains s’étaient exilés géographiquement

vers les Etats pétroliers du Golfe pour y travailler,

dans des conditions généralement humiliantes, et

en étaient revenus avec de quoi s’assurer une vie

acceptable. Les autres avaient choisi de se réfugier

dans l’histoire : ceux-là s’accrochaient au passé et

vivaient en imagination dans ce qu’ils considéraient comme l’âge d’or de l’islam. Ils portaient des

tuniques blanches et se laissaient pousser la barbe.

Ils s’étaient donné le nom d’“ancêtres” et fuyaient

dans les gloires du passé la dure réalité. Financée

par des fonds saoudiens et avec la bénédiction du

régime égyptien, cette interprétation wahhabite1

de l’islam, qui ordonne au musulman l’obéissance

à celui qui gouverne, aussi oppressif et corrompu

soit-il, avait connu une forte diffusion.

Pour les partisans de cette explication, tous ces

éléments éloignaient le moment où une révolution

pourrait éclater en Egypte.

D’autres encore – dont je faisais partie – postulaient que les Egyptiens n’étaient pas moins enclins

aux révolutions que les autres peuples, qu’au

contraire ils en avaient plus accompli au cours du

XXe siècle que certains peuples occidentaux, mais

qu’ils avaient cette particularité d’être moins portés

qu’eux à la violence et plus favorables aux solutions

médianes. Les Egyptiens étaient un vieux peuple

dont l’histoire s’étendait sur cinq mille ans et, par

conséquent, adoucis de la sagesse des vieillards,

ils se tenaient, dans la mesure du possible, à l’écart

des problèmes pour se contenter de vivre et d’élever

leurs enfants. Ce n’était qu’une fois convaincus que

les solutions médianes n’étaient pas possibles qu’ils

avaient recours à la révolution. Le peuple égyptien

était comme le chameau. Il pouvait supporter les

coups, les humiliations et la faim pendant une longue

période, mais lorsqu’il se révoltait, c’était d’une façon

soudaine et avec une force irrépressible.

J’étais convaincu que la révolution approchait,

qu’elle était imminente, et je n’étais pas d’accord

avec de nombreux amis égyptiens et occidentaux

qui m’accusaient d’un optimisme impénitent et d’un

romantisme planant loin de la réalité.

Pas un seul jour je n’ai cessé d’avoir foi dans

le peuple. Rien pourtant ne venait étayer cette

confiance. Les mouvements protestataires, qui ne

réunissaient qu’un nombre très faible de participants, n’avaient que peu d’impact, ce qui encourageait les responsables du régime à prendre toujours

plus de mesures visant à décupler leurs fortunes

au détriment de la population. Le régime faisait

ce qu’il voulait des Egyptiens… et il chargeait

son gigantesque appareil de sécurité d’écraser les

opposants.

Je me souviens d’avoir rencontré, dans un dîner

au domicile d’un ami, le précédent ministre des

Finances, qui venait d’adopter des dispositions fiscales augmentant les souffrances des pauvres. Un

des participants lui avait demandé :

— Ne craignez-vous pas que le peuple se révolte ?

Le ministre avait répondu en riant :

— Il n’y a pas de danger. Ici, en Egypte, nous

ne sommes pas en Grande-Bretagne. Nous avons

dressé les Egyptiens à tout accepter.

Du président Moubarak jusqu’au plus petit responsable, c’était cette vision hautaine, pleine de

mépris pour leur peuple qui dominait dans le discours des responsables du régime.

Lorsque, dans ces conditions, j’avais lu sur Internet

l’appel aux internautes à manifester le 25 janvier 2011,

je n’y avais pas prêté beaucoup d’attention. Je me

disais : cela va être une petite manifestation comme

les autres qui ne dépassera pas les trois cents ou

quatre cents personnes, entourées de milliers de

policiers de la Sécurité centrale qui les empêcheront

de bouger. Le matin du 25 janvier, je m’étais réveillé

tôt comme d’habitude et m’étais plongé jusqu’à midi

dans la rédaction de mon nouveau roman. Puis je

m’étais assis pour déjeuner et avais allumé la télévision. C’était un miracle : des milliers d’Egyptiens

étaient sortis dans les rues pour demander la chute

du régime et le départ du président Moubarak.

Je me suis alors habillé rapidement et j’ai rejoint la

révolution à laquelle j’allais participer jusqu’à la fin.

En dehors de quelques courtes heures pour dormir

d’un sommeil souvent interrompu, pour me laver

et pour rassurer ma famille, j’ai vécu dix-huit jours

dans la rue. Les gens que j’ai vus place Tahrir étaient

des êtres nouveaux qui ne ressemblaient plus en

rien à ceux avec qui j’étais jusque-là quotidiennement en rapport, comme si la révolution avait recréé

des Egyptiens d’une qualité supérieure. Il n’est pas

équitable d’appeler cette révolution la révolution

des Jeunes. Les jeunes l’ont commencée et ils l’ont

conduite, mais le peuple égyptien tout entier s’y est

associé. Sur la place Tahrir, j’ai vu l’incarnation de

l’Egypte tout entière : des gens de tous les âges et

de toutes les conditions, des coptes et des musulmans, des jeunes, et des dames, des vieillards et

des enfants, des femmes voilées et d’autres tête nue,

des riches et des pauvres, un million de personnes

rassemblées, vivant ensemble comme les membres

d’une même famille, avec un sens profond de la

solidarité et un comportement plein de politesse,

comme si la révolution qui avait libéré les Egyptiens

de la peur les avait également guéris de leurs travers

sociaux. C’était un moment unique d’humanité : des

milliers de femmes dormaient dehors sans que personne n’en harcèle une seule. On pouvait laisser

ses affaires dans la rue en étant certain que personne ne viendrait les voler. Les chrétiens formaient

des cordons afin de protéger les musulmans qui

priaient contre les attaques des policiers du régime.

La prière des musulmans et la messe des chrétiens

pour les âmes des martyrs avaient lieu en même

temps. Au micro, un jeune chantait avec sa guitare

des chansons contre Moubarak, des milliers de

personnes dansaient joyeusement, et les croyants

barbus eux-mêmes ne pouvaient pas se retenir de

se balancer en cadence. Dans cette atmosphère de

complète tolérance, les manifestants acceptaient et

respectaient tous ceux qui étaient différents d’eux.

Nous pouvions ne pas avoir les mêmes tendances,

les mêmes idées, mais ce qui comptait, c’était notre

but unique : faire tomber la dictature et arracher la

liberté de l’Egypte. J’aurais besoin de tout un livre

pour exprimer mon expérience de la révolution.

Tous les soirs, je parlais devant un million de personnes. Je n’oublierai jamais leurs regards pleins de

colère et de détermination. D’une seule voix, un cri

retentissait comme le tonnerre, “A bas Hosni Moubarak”. La place Tahrir était devenue semblable à

la Commune de Paris. On avait renversé le pouvoir

du régime et, à la place, on avait instauré le pouvoir

du peuple. On avait créé des commissions de toutes

sortes, comme celle du nettoyage ou celle chargée

d’installer des toilettes et des salles d’eau. Des

médecins bénévoles avaient construit des hôpitaux

de campagne. Des commissions de surveillance

assumaient la protection des manifestants contre les

attaques des nervis armés par le régime. D’autres se

chargeaient de l’alimentation et de la distribution

des couvertures aux occupants de la place.

Je n’oublierai jamais les braves mères de famille

qui venaient à l’aube, les bras chargés de paniers

pleins de nourriture.

Un soir où, fatigué, j’avais jeté par terre un paquet

de cigarettes vide, une dame de plus de soixante-dix ans s’approcha de moi et me dit d’abord qu’elle

m’admirait et qu’elle avait lu tout ce que j’avais écrit.

Je la remerciai chaleureusement. Elle me montra

ensuite du doigt le paquet vide et ajouta d’un ton

sérieux :

— Ramassez ce paquet de cigarettes.

J’allai le jeter dans la poubelle et je revins vers la

dame, honteux comme un enfant pris en faute. Elle

me dit :

— Nous construisons une Egypte nouvelle. Il faut

que nous soyons propres, n’est-ce pas ?

Pendant dix-huit jours, Hosni Moubarak et le

ministre de l’Intérieur, Habib Adli, ont perpétré tous

les crimes possibles pour venir à bout de la révolution. Les policiers ont lancé sur les manifestants des

bombes lacrymogènes interdites par les conventions

internationales et tiré des balles en caoutchouc. Puis

l’ordre a été donné de tuer les manifestants. J’étais

au milieu de centaines de milliers d’entre eux,

lorsque commença la fusillade. Les francs-tireurs

se tenaient sur les terrasses du ministère de l’Intérieur et ils utilisaient des fusils modernes équipés

de rayons laser avec lesquels il leur suffisait d’une

seule balle pour atteindre, en plein milieu, la tête du

manifestant et le tuer sur le coup. En moins d’une

demi-heure, deux jeunes tombèrent à mes côtés. Le

plus extraordinaire, c’est que personne ne reculait.

J’essayai de toutes mes forces d’éloigner les jeunes

du ministère de l’Intérieur pour qu’ils ne soient pas

victimes des tirs, mais plus personne ne craignait

pour sa vie et pour sa sécurité. C’était comme si des

millions de gens s’étaient fondus en un bloc humain

gigantesque luttant pour arracher sa liberté, sans

égard pour les épreuves et les pertes humaines.

Lorsque tous ces crimes eurent échoué à arrêter

la révolution, le régime mit à exécution le plan de

secours qu’il tenait en réserve. Ordre fut donné à

tous les policiers de se retirer si bien qu’il n’en resta

plus un seul dans toute l’Egypte, puis les portes des

prisons furent ouvertes pour en laisser sortir trente

mille dangereux criminels que l’on avait armés et

auxquels on avait donné l’ordre d’attaquer les maisons et d’allumer des incendies. L’objectif était que

les Egyptiens, effrayés, quittent la manifestation et

rentrent chez eux pour protéger leurs maisons des

incursions des malfaiteurs, mais ce plan infâme les

rendit plus déterminés que jamais à poursuivre leur

révolution. Dans toutes les rues d’Egypte, les gens

constituèrent des comités populaires qui prirent en

charge la protection des habitants contre les bandits

et les hommes de main2. Jour après jour, la révolution avançait et le régime vacillait. Le dix-huitième

jour, je me trouvais près de la place Tahrir en train

de discuter avec les manifestants, lorsque j’entendis

une immense clameur puis des cris bouleversés :

“Moubarak a abdiqué.”

Pour célébrer la démission de Moubarak et la fin

de la dictature, des millions d’Egyptiens s’abandonnèrent à leur joie dans une énorme fête qui dura

toute la nuit.

La révolution égyptienne a pris le monde de

court et a poussé les cercles occidentaux à réviser

les analyses politiques superficielles et erronées qui

avaient longtemps eu cours concernant l’Egypte.

Dès le premier jour, le mouvement a reçu un vaste

soutien mondial. Tous les peuples occidentaux ont

proclamé leur solidarité avec les revendications

du peuple égyptien, bien que certains de leurs

gouvernements aient longtemps hésité entre aider

la révolution ou soutenir leur allié, le dictateur

Moubarak.

En fin de compte, la question essentielle reste

posée : pourquoi l’Egypte s’est-elle soulevée de cette

manière inattendue ? Quels étaient les problèmes et

les contradictions de la société égyptienne qui ont

rendu cette révolution inéluctable ?

Peut-être ce livre apporte-t-il la réponse.






1 L’islam sunnite reconnaît quatre écoles de jurisprudence

religieuse : le malékisme, le chaféisme, le hanafisme et le

hanbalisme. C’est au sein de cette dernière école, considérée

comme la plus stricte et littéraliste qu’est née au début du

XVIIIe siècle, dans la péninsule arabique, une tendance

encore plus rigoriste, le wahabisme. Allié depuis le début

à la dynastie des Al Saoud, le wahabisme est devenu la

doctrine officielle de l’Arabie saoudite. Le salafisme, lui, se

définit comme un mouvement de renaissance de l’islam, par

un retour à la foi des origines. Même si leur histoire n’est pas

exactement la même, ces deux conceptions intransigeantes

de la religion se recoupent largement pour être l’aliment spirituel et la source d’inspiration de vastes secteurs largement

abreuvés par l’argent – public ou privé – provenant de la

rente pétrolière.


2 En arabe égyptien : beltagui. C’est à l’origine un voyou

de quartier, un “gros bras” prêt à exécuter toutes sortes de

basses besognes, au service de celui qui le paie.
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Ce sont-là des moments que connaissent les gens

du spectacle.

A peine la représentation terminée et les lumières

éteintes, les machinistes enlèvent à toute vitesse le

décor de la représentation qui vient de prendre fin,

pour le remplacer par le décor de la pièce suivante.

C’est précisément ce qu’on appelle un changement

de décor. Ce travail nécessite de l’entraînement, de

la dextérité et il implique avant tout une connaissance précise des exigences du nouveau spectacle

Comme tous les Egyptiens, j’ai suivi le congrès du

Parti national démocratique et j’ai été stupéfait par

l’extrême capacité des grands responsables à l’affabulation et au mensonge. Ils parlent de réalisations

qui n’existent que dans leurs rapports et dans leur

imagination, tandis que des millions d’Egyptiens

vivent dans un dénuement total. Mais j’ai également

eu le sentiment que l’Egypte en était maintenant au

moment d’un changement de décor prévu à courte

échéance, mais qui avait achoppé, ce qui lui avait

fait prendre du retard. Il y avait de nombreuses raisons à cela :

Premièrement : à plus de quatre-vingts ans, le président Moubarak gouverne l’Egypte depuis trente

ans et – avec tout mon respect – il ne peut pas, du

fait de son âge et des lois de la nature, rester indéfiniment à son poste. Il y a quelques jours, Emad

Adib, journaliste émérite et proche de la présidence,

est intervenu dans le débat public avec une déclaration unique en son genre : il souhaitait – assurait-il – que le président soit libéré de ses fonctions

et il demandait que les présidents puissent se retirer

en toute sécurité, c’est-à-dire sans que leur soient

demandés de comptes, tant au plan politique que

judiciaire, pour des faits accomplis pendant l’exercice du pouvoir.

Il n’est pas imaginable qu’Emad Adib, ose s’aventurer à tenir des propos aussi précis et d’une telle

importance, sans qu’il y ait été autorisé ou en ait

même été mandaté. Ces signaux ajoutent à la confusion de la scène politique dans notre pays. Nous

ne savons pas, en effet, si le président va se retirer

ou s’il va rester à son poste. Nous avons souvent

l’impression qu’il existe deux volontés différentes

au sommet de l’Etat : l’une qui va dans le sens du

maintien, l’autre dans celui de l’abdication.

Deuxièmement : au cours des dernières années,

le régime égyptien s’est évertué à préparer Gamal

Moubarak à hériter de son père le gouvernement de

l’Egypte. Ces efforts n’ont pas été limités à l’intérieur

du pays, ils ont également été déployés à l’étranger,

au point que le principal objectif de la politique

extérieure égyptienne est devenu d’acquérir le soutien des pays occidentaux à Gamal Moubarak – les

intérêts de l’Egypte, ses richesses et son honneur

étant le prix à payer pour leur approbation.

Le régime égyptien sait que la clef du cœur de

l’occident se trouve entre les mains d’Israël.

Si Israël est satisfait, les pays occidentaux le sont

tous immédiatement. Par ses services rendus à Israël

dans le but d’assurer la transmission héréditaire du

pouvoir, le régime égyptien a dépassé ses propres

performances. Entre l’année 2005 et aujourd’hui,

Israël a reçu de notre pays tout ce qu’il n’avait pas

pu obtenir depuis les accords de Camp David :

retour de l’ambassadeur égyptien, contrats de fourniture de gaz, de pétrole et de ciment, et, mieux

encore, tentative de convaincre ou de contraindre

les Palestiniens à se plier à toutes les exigences de

l’Etat hébreu. L’affaire alla même jusqu’à la fermeture du terminal de Rafah, comme contribution au

siège des Palestiniens et au châtiment du mouvement Hamas jusqu’à ce que ce dernier se plie à la

volonté israélienne.

En échange de ces services, le régime égyptien a

obtenu un soutien international implicite à la transmission héréditaire du pouvoir. Souvenons-nous de

la conférence de Charm el Cheikh qui s’est tenue

après les massacres de Gaza : les présidents occidentaux y ont glorifié le président Moubarak, officiellement remercié pour ce qu’ils ont appelé “ses

efforts en faveur de la paix”. Souvenons-nous également de la façon dont le président Obama – celui-là même que le peuple américain avait élu pour

qu’il lutte en faveur des droits de l’homme et de la

démocratie dans le monde entier – s’est répandu en

louanges sur le président Moubarak, allant jusqu’à

le considérer comme un chef sage avançant dans

le sens de la démocratie. La dualité des critères a

toujours été une caractéristique des gouvernements

occidentaux.

La moindre fraude électorale en Iran (le premier ennemi d’Israël) entraîne immédiatement une

mobilisation politique et une campagne médiatique

en Occident, en défense de la démocratie, tandis

que le truquage des élections en Egypte, l’état

d’exception qui y sévit, les incarcérations, la torture,

les modifications de la constitution en faveur de la

transmission héréditaire, la suppression du contrôle

des élections par les juges, tout cela n’y suscite absolument aucune préoccupation. Le régime égyptien,

en effet, est un important et fidèle allié d’Israël et

des Etats-Unis.

Troisièmement : autant la campagne en faveur

de la transmission héréditaire a remporté de succès

au niveau international, autant elle a largement

échoué en Egypte. En effet, les Egyptiens n’ont

jamais accepté l’idée que leur pays passe du statut

de république à celui de monarchie où un dauphin

est appelé à hériter du trône occupé par son père.

J’ajouterai également à cela que Gamal Moubarak

lui-même – avec tout mon respect pour sa personne – est peut-être un grand expert de la banque

et des affaires, mais qu’il n’a aucune sorte de don ou

d’expérience dans le domaine politique.

Des dizaines de rencontres ont été organisées, au

cours desquelles Gamal Moubarak a prononcé des

discours couverts d’éloges par les membres hypocrites du Parti national démocratique et les scribes

du pouvoir. On a également planifié à son intention de nombreuses visites dans les villages et les

quartiers populaires, au cours desquelles quelques

familles de miséreux ont été choisies, en coordination avec les services de sécurité, pour être photographiées en train de serrer sa main et de chanter

ses louanges. Mais toutes ces campagnes n’ont pas

converti les Egyptiens à l’idée de la transmission

héréditaire. Au contraire, elles ont soulevé leur refus,

leur désapprobation et, parfois, leurs sarcasmes.

Quatrièmement : la situation dans laquelle se

trouve actuellement l’Egypte est littéralement catastrophique : pauvreté, maladie, oppression, corruption, chômage, absence de contrôle sanitaire,

effondrement du système éducatif. Quelqu’un

aurait-il pu imaginer que les Egyptiens allaient

boire l’eau des égouts ? Le nombre de martyrs du

régime égyptien, victimes de naufrages de ferry-boats, d’incendies dans les trains et d’effondrements

d’immeubles, dépasse celui de tous les conflits armés

auxquels notre pays a participé. Tout cela a entraîné

le développement de mouvements de protestation

et de grèves à un niveau que l’Egypte n’avait jamais

connu depuis la révolution de juillet 1952. Les

scribes du régime disent que ces protestations ne

reflètent pas tant une véritable volonté de réformes

radicales qu’elles n’expriment des revendications

professionnelles étroites. Mais ce qui leur échappe,

c’est que la plupart des révolutions dans l’histoire

ont été déclenchées par des mouvements de protestation qui n’avaient pas, fondamentalement, la révolution pour but. La révolution n’est ni un mot d’ordre

ni un objectif préalablement fixé, mais une situation

dans laquelle se trouve une société à un moment

donné, où tout peut être la cause d’un embrasement. C’est incontestablement cette situation que

nous vivons actuellement. Tous les Egyptiens savent

parfaitement que l’ancien état des choses n’est plus

viable ni acceptable et que le changement approche

inévitablement.

Notre devoir national nous impose d’œuvrer à

un changement démocratique et pacifique, faute

de quoi l’Egypte sera menacée par un déferlement

d’anarchie que personne ne souhaite, car s’il se produisait, il incendierait tout. Peut-être est-ce ce sentiment du danger qui a poussé l’insigne professeur

Mohamed Hassanein Heykal à faire connaître son

projet transitoire de transformation démocratique.

Quelles que soient les divergences que nous

pouvons avoir par rapport aux détails du projet du

professeur Heykal, il n’en reste pas moins un point

de départ excellent et objectif pour une véritable

réforme démocratique. De plus, les Egyptiens commencent à prononcer les noms d’importantes personnalités, comme le docteur Mohamed El Baradei,

le ministre Amrou Moussa ou le docteur Ahmed

Zoueil, dont ils souhaiteraient l’élection à la présidence de la République. Chacun d’entre eux

est, de loin, un candidat plus légitime que Gamal

Moubarak.

Dernier point : voici quelques jours, a débuté en

Egypte une campagne contre la transmission héréditaire du pouvoir. Dès que cette campagne a été

lancée, des dizaines de personnalités publiques,

d’association et de partis s’y sont associés. J’ai

assisté à l’assemblée fondatrice de cette campagne

et l’enthousiasme et la sincérité des personnes présentes m’ont rendu optimiste.

Le docteur Hassan Nafaa a été choisi comme

coordinateur de la campagne. C’est une personnalité respectable dont la présence ajoute une grande

crédibilité à tout ce que nous faisons. Les membres

de cette campagne sont porteurs d’orientations politiques diverses qui vont des Frères musulmans, des

socialistes et des Nassériens, comme Abdelhalim

Qandil, aux libéraux comme Ayman Nour et Oussama Ghazali Harb.

En dépit de nos divergences politiques et intellectuelles, nous nous sommes regroupés pour

accomplir notre devoir national. Notre but est clair

et légitime : nous voulons empêcher que la grande

Egypte se transmette héréditairement du père au fils,

comme si elle était un bout de terre ou un élevage

de volailles. Nous voulons rendre aux Egyptiens

leur droit naturel à choisir celui qui les gouvernera.

Nous voulons instaurer la justice et la liberté parmi

les Egyptiens. L’Egypte a les capacités d’un grand

pays, mais elle est complètement en panne à cause

de la dictature. Si la démocratie est instaurée, il

faudra peu d’années pour que notre pays renaisse

des mains de ses fils.

Cher lecteur, je vous invite à vous associer à

la campagne égyptienne contre la transmission

héréditaire du pouvoir. Si vous refusez l’oppression

et la dictature, si vous aspirez à la vie honorable

que vous méritez, vous et vos enfants, venez nous

rejoindre. Avec la permission de Dieu, nous allons

construire l’avenir de l’Egypte et nous n’allons pas

attendre que ce soit eux qui le fassent à leur guise

et en fonction de leurs intérêts. Le temps est venu

de quitter nos sièges de spectateurs et de produire

nous-même le prochain spectacle.

La démocratie est la solution.



 


TROIS ARGUMENTS FALLACIEUX


POUR SOUTENIR GAMAL MOUBARAK



 

La semaine dernière, j’ai écrit sur le lancement de la

campagne égyptienne contre la transmission héréditaire du pouvoir, qui a pour objectif d’interdire

au président Moubarak de donner notre pays en

héritage à son fils. L’Egypte n’est ni une ferme ni un

élevage de volailles, appartenant à une personne,

quelle qu’elle soit et quelle que soit sa position.

Des intellectuels patriotes, des partis et des organisations de toutes les tendances politiques et intellectuelles se sont associés à cette opération et ils ont

tous ensemble décidé de déployer leurs efforts pour

arracher le droit des Egyptiens à choisir le prochain

président de la République, au moyen d’élections

honnêtes. Dès que l’article a été publié, j’ai été submergé de dizaines de lettres de lecteurs, provenant

de l’intérieur de l’Egypte ou de l’étranger, proclamant tous leur soutien à la campagne et m’interrogeant sur la manière de s’y associer. Je remercie

ces chers lecteurs de leur enthousiasme et je les

rassure : dans quelques jours, nous allons publier

le manifeste fondateur de la campagne et nous

annoncerons les modalités de la participation. Nous

escomptons, si Dieu le veut, un succès total, mais

en même temps, nous savons que le chemin n’est

pas facile. Le régime égyptien a créé une officine

ad hoc en charge de la transmission héréditaire,

composée de journalistes, d’hommes politiques, de

responsables des médias ainsi que de professeurs

de droit, dont l’unique mission est de préparer le

peuple égyptien à en accepter l’idée. Personne n’a

de respect pour ces propagandistes, car ce sont des

hypocrites qui ont trahi la loyauté qu’ils devaient à

leur métier et à la nation, et aux intérêts de laquelle

ils ont préféré leurs intérêts propres. Les promoteurs de Gamal Moubarak ne disposent que de trois

arguments fallacieux sur lesquels ils reviennent sans

cesse et que l’on peut résumer ainsi :

Premièrement : ils disent que Gamal Moubarak

est un jeune homme poli et très instruit auquel il n’y

a pour le moment pas d’alternative comme candidat

à la présidence de la République, d’autant plus qu’il

sera le premier président civil de l’Egypte depuis la

révolution, ce qui sera un pas vers la démocratie.

Pourquoi donc ne l’accepterions-nous pas, à condition qu’il s’engage à ne faire que deux mandats

présidentiels ?

Nous disons comme eux que Gamal Moubarak

est une personne vraiment polie et qui a un bon

niveau d’éducation. Nous reconnaissons également

qu’il parle couramment l’anglais… mais nous ne

comprenons pas quel lien cela peut avoir avec la

présidence de la République. Suffirait-il donc d’être

poli et bien éduqué pour accéder à ces fonctions ?

Il existe en Egypte des centaines de milliers de

personnes polies, qui ont obtenu des diplômes de

l’enseignement supérieur et qui ont un excellent

niveau en anglais et en français. Sont-ils donc tous

aptes à la présidence ? Que Gamal Moubarak soit

la seule alternative à notre disposition, ce n’est pas

vrai. Il y a en Egypte assez de compétences et de

cerveaux pour répondre aux besoins de dix pays.

Avec l’accélération du rythme des manœuvres

en faveur de l’héritage, les Egyptiens se sont mis

à penser à des personnalités importantes aptes

à assumer la présidence comme Ahmed Zoueil,

Mohamed El Baradei, Amrou Moussa, Hicham

Bestouissi, Zacharia Abdelaziz, ainsi que de nombreux autres, tous bien plus capables que Gamal

Moubarak d’assumer la présidence. Quant à l’allégation selon laquelle Gamal Moubarak serait un

président civil, elle est également fallacieuse car ce

qui définit la nature du régime, ce n’est pas le métier

du Président, mais la façon dont il a obtenu le pouvoir. Il y a des institutions militaires despotiques

qui placent une personnalité civile à la présidence

de la République, comme cela est arrivé en Syrie

avec Bachar El Assad. En revanche, il existe des

régimes démocratiques où des militaires ont quitté

le service pour se présenter à des élections libres

et sont devenus ministres ou présidents, comme

par exemple Colin Powel aux Etats-Unis et Charles

de Gaulle en France. Si Gamal Moubarak accède

à la présidence de l’Egypte, cela ne mettra pas fin

au régime militaire existant, mais cela apportera

une calamité supplémentaire : nous aurons simultanément le despotisme et la transmission héréditaire du pouvoir. Qu’est-ce qui empêchera ensuite

Gamal Moubarak de transmettre la présidence de

l’Egypte à son fils ou au fils de son frère ? Ceux

qui affirment que Gamal Moubarak se contentera

de deux mandats présidentiels trompent l’opinion

publique et n’ont pas de respect pour le bon sens

des gens. Qu’est-ce qui pourra contraindre Gamal

Moubarak à abandonner docilement le pouvoir ? Le

président Hosni Moubarak s’était engagé lui aussi,

après son accession au pouvoir, à se contenter de

deux mandats, puis il est revenu sur cette promesse

et il est resté trente ans de suite au pouvoir.

Deuxièmement : on dit que les Egyptiens ne sont

pas préoccupés par la question de la démocratie et

que, par ailleurs, ils n’ont pas les qualités nécessaires

pour la pratiquer, compte tenu de la prégnance de

l’analphabétisme. Ils affirment que s’il y avait des

élections libres, les Frères musulmans les emporteraient et s’empareraient du pouvoir.

L’Egypte est maintenant submergée par les grèves

et les mouvements de protestation, comme cela

n’avait pas eu lieu depuis la Révolution de 1952.

Cette contestation sociale généralisée annonce

un changement inévitable et elle n’est pas du tout

étrangère à la démocratie. Les mouvements de

protestations continus expriment la revendication

par le peuple égyptien d’une justice qui ne peut

advenir que grâce à des réformes démocratiques.

Quant à l’allégation que les Egyptiens ne sont pas

qualifiés pour la démocratie, elle révèle, au-delà de

son indécence, une ignorance fautive de l’histoire

de l’Egypte. L’expérience démocratique en Egypte

a commencé avant celle de nombreux pays européens, en 1866, lorsque le khédive Ismaïl fonda la

première chambre de députés qui, au début, était

consultative, mais dont, rapidement, les membres

se battirent pour arracher de véritables compétences. De 1882 à 1952, les Egyptiens ont lutté et

sacrifié des milliers de martyrs pour deux objectifs : l’indépendance et la constitution. La libération

de l’Egypte de l’occupation britannique a toujours

été liée dans la conscience des Egyptiens à l’instauration de la démocratie. Le sens de la démocratie

est l’égalité, la justice et la liberté ainsi que ces droits

de l’homme dont il n’est pas possible qu’un peuple

les mérite plutôt qu’un autre. Quant à ceux qui

affirment que l’analphabétisme interdit la démocratie, on peut leur répondre que cela n’a pas été le

cas de l’Inde qui, avec un niveau élevé d’analphabétisme, est parvenue à bâtir démocratiquement un

grand pays, en peu d’années. De la même façon, le

niveau d’analphabétisme avant la révolution n’a pas

empêché le parti Wafd de remporter d’écrasantes

victoires toutes les fois que des élections honnêtes

étaient organisées. Les paysans égyptiens analphabètes ont toujours voté pour le Wafd contre les propriétaires terriens du parti libéral constitutionnel.

Les gens n’ont pas besoin d’avoir un doctorat en

droit pour savoir que le pouvoir dans leur pays

est oppressif et corrompu. Au contraire, le sentiment des gens simples est souvent plus proche de

la vérité que les théories des intellectuels et leurs

interminables discussions. De toutes façons, il y a,

en Egypte, quarante millions de gens éduqués et

ce chiffre est largement suffisant pour garantir la

réussite de l’expérience démocratique. Quant aux

Frères musulmans, le régime égyptien a sciemment surestimé leur rôle et leur influence pour s’en

servir comme épouvantail, afin d’effrayer les Etats

occidentaux et les conduire à approuver le despotisme et la transmission héréditaire du pouvoir. Le

nombre et l’influence des Frères musulmans ne sont

pas tels qu’ils puissent remporter la majorité à des

élections honnêtes auxquelles le peuple participerait. Et supposons que cette victoire soit possible !

Ne serait-elle pas alors le choix libre des Egyptiens

qu’il faudrait respecter, si nous sommes véritablement démocrates ? Quel que soit notre degré de

divergence avec les Frères musulmans, ne sont-ils

pas, en fin de compte, des citoyens égyptiens qui

ont le droit de remporter des élections et de participer au pouvoir, pour autant qu’ils respecteraient

les règles démocratiques ? Seule la réforme démocratique est capable de mettre fin à l’extrémisme

religieux. Au contraire, dans une dictature, même

si le mouvement extrémiste est réprimé et écrasé,

des germes d’extrémisme resteront toujours cachés

sous la surface, attendant la première occasion

pour ressurgir.

Finalement, nos propagandistes s’interrogent :

pourquoi toute cette offensive contre Gamal Moubarak ? N’a-t-il pas, en tant que citoyen égyptien, le

droit de présenter sa candidature à la présidence de

la République ? La réponse est : Gamal Moubarak

aura le droit de se porter candidat lorsque nous

aurons un régime démocratique donnant l’égalité des chances à tous les candidats, lorsque l’état

d’exception sera abrogé, lorsque seront rétablies les

libertés publiques, lorsque sera modifiée la constitution de façon à permettre une concurrence loyale,

lorsque des élections honnêtes sous un contrôle

judiciaire indépendant auront lieu, et en présence

d’observateurs internationaux neutres, sans interférence de la police ou des hommes de main et sans

fraude. Alors, et alors seulement, Gamal Moubarak

aura le droit de se présenter à la présidence. Quant

à sa candidature à l’ombre de l’appareil de répression et de fraude actuellement existant, ce ne sera

que la répétition de la même misérable et stupide

comédie : Gamal Moubarak se fera choisir comme

candidat par le parti et le pouvoir agitera quelques

comparses provenant des partis chimériques fabriqués par la sécurité d’Etat, puis la fraude électorale

agira. La victoire de Gamal Moubarak, acquise de

cette façon, ne sera qu’un viol illégitime et illégal de

la présidence de la République.

L’Egypte se trouve maintenant à un carrefour, au

plein sens du terme, et, avec la permission de Dieu,

les Egyptiens vont arracher leur droit à la justice et

à la liberté pour pouvoir vivre dans leur pays en

citoyens respectables. Ils choisiront, en totale liberté

et indépendance, la personne qui convient pour la

présidence de l’Egypte.

La démocratie est la solution.



 

L’ART DE PLAIRE AU PRÉSIDENT


 

Je n’aurais pas pu croire à cette histoire si je n’en

avais pas été personnellement témoin sur un enregistrement de la chaîne Mihouar1.

Pendant le dernier congrès du Parti national

démocratique, lorsque Mme Suzanne Moubarak

arriva dans la salle, entourée de ses gardes du corps,

les ministres et les responsables se précipitèrent pour

venir la saluer, puis Aïcha Abd el Hadi, ministre du

Travail s’approcha de la première dame et se mit à la

suivre. Le sujet dont elle parlait ne semblait pas parvenir à intéresser Mme Moubarak qui, cependant,

continuait à l’écouter avec un sourire poli.

Puis, tout à coup, devant les personnes présentes,

les objectifs des photographes et les caméras de télévision, la ministre Aïcha Abd el Hadi s’est inclinée

vers la main de Mme Suzanne Moubarak pour la lui

baiser. C’était là un spectacle étonnant.

Que les hommes baisent la main des femmes est

une coutume française qui n’est pas répandue en

Egypte. Les Egyptiens baisent la main de leur mère ou

de leur père en signe de respect et, en dehors de cela,

dans notre pays, baiser la main est considéré comme

contraire à l’honneur et à la dignité des gens.

En 1950, le parti Wafd, las d’être resté plusieurs

années hors du pouvoir, fut appelé à former le

nouveau gouvernement. Le leader du parti, Mustapha Nahhas, rencontra alors le roi Farouk et

s’inclina pour lui baiser la main. C’était là un geste

honteux qui poursuivit Mustapha Nahhas jusqu’à sa

mort.

Qu’est-ce qui peut ainsi pousser une ministre du

gouvernement à s’incliner pour baiser une main ?

Il est vrai qu’Aïcha Abd el Hadi n’aurait jamais

pu rêver de prendre la responsabilité d’un ministère et ce, pour une raison simple : elle n’avait

pas terminé ses études secondaires. Elle qui avait

échoué à obtenir le niveau du brevet élémentaire

était parvenue à devenir ministre… dans un pays

qui compte des dizaines de milliers de docteurs.

La ministre sait que sa nomination ne repose pas

sur ses compétences ou sur sa capacité de travail,

mais simplement sur le fait que le Président et sa

famille sont satisfaits d’elle. Elle est donc capable

de tout pour préserver cette bonne opinion, entre

autres, baiser la main du Président, celle de son

épouse et de ses enfants. La question que nous

nous posons est : peut-on s’attendre à ce que cette

ministre se batte pour la dignité des Egyptiens et

le respect de leurs droits, comme l’impliquent ses

fonctions de ministre du Travail ? La réponse est

absolument négative : les milliers d’Egyptiens qui travaillent dans les pays du Golfe se voient dépouillés

de leurs biens par des sponsors, ils sont mal traités

dans l’exercice de leur profession et sont souvent

injustement emprisonnés et torturés. Ils attendent

du gouvernement de leur pays que celui-ci défende

leurs droits, mais Mme Aïcha Abd el Hadi, qui baise

des mains, ne fait rien pour eux.

Bien au contraire, il y a deux ans, la ministre avait

annoncé qu’elle s’était entendue avec les autorités

saoudiennes pour exporter des milliers de servantes égyptiennes, afin qu’elles travaillent dans

les maisons saoudiennes. Cet accord aberrant avait

stupéfait les Egyptiens.

Premièrement, parce qu’il y a en Egypte des

centaines de milliers de personnes ayant reçu une

formation supérieure, qui sont les premières à chercher des contrats de travail dans le Golfe.

Deuxièmement, parce que l’envoi d’Egyptiennes

pour travailler comme servantes est contraire à la

plus élémentaire dignité nationale et les expose à

des humiliations, voire à des agressions sexuelles.

Troisièmement, parce qu’un grand nombre de

ces Egyptiennes ont fait des études secondaires et

supérieures, mais elles sont obligées d’accepter de

travailler comme servantes, sous la pression de la

pauvreté et du chômage.

Quatrièmement, parce que les autorités saoudiennes qui sont très strictes pour tout ce qui

concerne la religion et qui imposent que les femmes

soient accompagnées d’un homme de leur proche

parentèle2 pour le grand et le petit pèlerinage3, font

cette fois-ci le contraire. Elles exigent que les servantes égyptiennes aillent seules et sans accompagnateur en Arabie saoudite.

Prenant la défense de cet accord, la ministre

Aïcha Abd el Hadi a déclaré que le travail domestique n’était pas honteux et elle a conseillé à ses

détracteurs de se débarrasser de ces susceptibilités

qui n’avaient pas de sens.

Je me souviens qu’un intellectuel égyptien, le

docteur Iman Yahia avait alors décidé de répondre

à la ministre d’une façon concrète et inventive en

publiant en première page du journal Al Karama4

l’annonce suivante : “Recherche bonne à tout faire

saoudienne pour famille égyptienne aisée. Très bon

salaire.”

L’annonce était accompagnée d’un numéro de

téléphone. Pendant les semaines qui suivirent, il fut

abreuvé d’insultes par des dizaines de Saoudiens

qui considéraient que cette annonce était outrageante pour leur pays. Sous la pression de l’opinion

publique, Aïcha fut obligée de revenir sur l’envoi

de servantes en Arabie saoudite. Mais elle recommença par la suite en annonçant, le mois dernier,

qu’elle avait conclu un nouvel accord pour envoyer

des servantes égyptiennes, au Koweït cette fois-ci.

Je ne comprends pas l’insistance de quelques responsables du Golfe à vouloir faire venir d’Egypte

des servantes, plutôt que ces médecins, ces ingénieurs ou ces professionnels compétents, à qui

revient pourtant le mérite de la renaissance que

connaît actuellement le Golfe. L’emploi des Egyptiens comme personnel de service procure-t-il de la

jouissance à certains habitants de ces pays ?

Je ne comprends pas non plus le secret de

l’enthousiasme que met cette étrange ministre à

exporter des servantes dans les pays du Golfe ! Mais

ce que je comprends, c’est que celui qui a perdu

quelque chose ne peut pas l’offrir et que quiconque

s’abaisse à baiser publiquement la main des gens

n’est pas en mesure de défendre l’honneur de qui

que ce soit.

Cette histoire de la ministre baisant la main de

Suzanne Moubarak reflète les relations qui existent

entre les ministres et hauts responsables d’une part,

et le président Moubarak et sa famille d’autre part.

Dans l’enregistrement de l’émission de la chaîne

Al Mihouar que j’ai visionné, Alaa el Din Hilal,

responsable de l’information au Parti national

démocratique et professeur de sciences politiques,

semble étrangement embarrassé. Le hasard avait

voulu qu’il se trouve au beau milieu du chemin de

Mme Suzanne Moubarak. Très décontenancé, il ne

savait que faire : s’il tournait le dos à la première

dame, il craignait que cela soit interprété comme

de l’irrespect pour son rang, ce qui aurait eu des

conséquences désastreuses. Mais il ne pouvait pas

non plus s’aventurer à s’adresser à elle et à lui parler,

tant qu’elle n’en avait pas exprimé le désir. Et s’il

décidait de s’éloigner soudainement du chemin de

la dame, cela semblerait également un comportement inconvenant.

Donc que faire ? Le grand responsable semblait

troublé, hagard. Il était là à se dandiner d’un pied

sur l’autre jusqu’à ce qu’un des gardes du corps ne le

repousse pour déblayer la route de Mme Moubarak.

Cette soumission absolue au Président et à sa

famille est une caractéristique commune à tous les

ministres en Egypte.

On se souvient peut-être de la façon dont Hani

Helal, le ministre de l’Enseignement supérieur, s’est

fait apostropher en public, lors des festivités de

l’université américaine, par Gamal Moubarak qui

lui a interdit de s’asseoir à ses côtés à la tribune,

puis lui a fait signe du doigt de partir immédiatement. Le ministre Hani Helal n’a alors pas été vexé

par la remontrance publique, mais il a été pris de

panique parce que Gamal Moubarak était irrité

contre lui.

Dans les pays démocratiques, le ministre arrive

à son poste à la suite d’élections honnêtes et c’est à

ses électeurs qu’il est redevable. Il déploie donc tous

ses efforts pour garder leur confiance et leurs voix.

Si, dans ces pays-là, un ministre n’est pas d’accord

avec le Président, il présente immédiatement sa

démission, car il sait qu’il reviendra à son poste s’il

gagne les prochaines élections. Au contraire, dans

les régimes despotiques, l’opinion des gens n’a

absolument aucune importance pour le ministre qui

n’accède à ses fonctions ni par la compétence, ni par

le travail, mais par son allégeance au Président. Par

conséquent tout son avenir politique est suspendu à

la moindre parole de l’épouse du Président.

Il est impossible de trouver en Egypte un ministre

qui discute les propos du président Moubarak ou

qui ne soit pas d’accord avec lui, ou même qui

émette des réserves au sujet d’une seule de ses

paroles. Tous glorifient le Président et font l’éloge de

son génie et de ses grandes réalisations que nous,

les Egyptiens, n’avons pas vues, dont nous ne nous

sommes pas rendu compte (tout simplement parce

qu’elles n’existent pas). J’ai entendu, il y a quelques

années, un éminent responsable économique de

l’Etat affirmer à la télévision que le président Moubarak, même s’il n’avait pas étudié l’économie,

jouissait d’une “inspiration économique” qui le faisait parvenir, dans ce domaine, à des idées grandioses, éblouissantes, que même des professeurs

d’économie pouvaient difficilement appréhender !

La façon dont sont octroyés les postes en Egypte

éloigne automatiquement les personnes compétentes et les fortes personnalités qui tiennent à leur

dignité et ont le sens de l’honneur. Au contraire,

les postes sont généralement accordés à des gens

sans envergure, à des courtisans hypocrites et à des

collaborateurs des services de sécurité. Tout cela a

conduit à l’effondrement de la situation de l’Egypte

qui est parvenue à son plus bas niveau dans la plupart des domaines.

L’instant où Aïcha Abd el Hadi s’est inclinée pour

baiser la main de Mme Suzanne Moubarak porte

en lui-même l’explication complète de la perte des

droits des Egyptiens, à l’intérieur et à l’extérieur de

leur nation. Lorsqu’aura lieu une véritable réforme

démocratique, seront élus des responsables compétents et respectables qui ne baisent pas les mains et

ne font pas une cour hypocrite au président et à sa

famille. Alors, et alors seulement, l’Egypte renaîtra.

La démocratie est la solution.
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